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Présentation du titre professionnel



Les titres professionnels sont des certifications françaises délivrées au nom de l’État, par le ministère du Travail. Ils sont inscrits au Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP) et attestent que leur titulaire maîtrise les compétences, aptitudes et connaissances permettant l’exercice d’activités professionnelles qualifiées.

Les titres professionnels permettent l’insertion ou la réinsertion de tout type de public, quels que soient son âge, son niveau de qualification et sa situation professionnelle et personnelle. Ils s’inscrivent pleinement dans la politique de l’emploi et peuvent être préparés au sein d’instituts publics, tel que l’AFPA, ou dans des organismes privés qui répondraient à un cahier des charges.

Les titres professionnels visent toutes les branches d’activité et tous les corps de métier (industrie, bâtiment, transport, logistique, etc.). Ce manuel, quant à lui, est consacré au titre professionnel Assistant(e) Ressources Humaines, qui valide un titre de Niveau 5 : Bac + 2, en conformité avec le dernier référentiel en vigueur (datant du 5 novembre 2020).

Le titre professionnel Assistant(e) Ressources Humaines s’articule autour de deux activités types :

[image: images]AT1 : Assurer les missions opérationnelles de la gestion des ressources humaines ;

[image: images]AT2 : Contribuer au développement des ressources humaines.

Ces activités types abordent six domaines de compétences en ressources humaines, du recrutement aux procédures administratives, de la formation professionnelle aux tableaux de bord et de la paie à la gestion des carrières.

Ce manuel doit permettre de se préparer à l’examen définitif de fin de session du titre visé. Les compétences sont abordées sous forme théorique dans un premier temps, puis pratique, par le biais d’exercices d’application et de cas synthèse, dans un second temps.

L’auteur remercie M. Jérémy Senabre pour la rédaction des cas de synthèse Serclim, Fertival, FICO, INTERSTISS, Saint-Vic Handisport et DSCG, ainsi que M. Denis Lebail pour la rédaction de l’application Casino Gambetta.









Partie 1


ASSURER LA GESTION ADMINISTRATIVE DU PERSONNEL

1 Les formalités et les procédures d’embauche

2 Les droits des salariés

3 Les absences

4 Les formalités de départ des salariés











1 Les formalités et les procédures d’embauche



1Le contrat de travail

Le contrat de travail est un type de contrat par lequel une personne (l’employé) s’engage à effectuer un travail pour une autre (l’employeur) moyennant une rémunération. On parle de lien de subordination. Il permet de formaliser l’acte de travail ; il verrouille et officialise la collaboration.

A Le contrat à durée indéterminée (CDI)

Il s’agit en France du contrat de droit commun. C’est un contrat consensuel qui ne nécessite aucune forme. Le CDI peut être écrit ou verbal. Dans ce second cas, les modalités de la relation contractuelle seront précisées sur la fiche de paye et le double de l’avis de réception de la déclaration d’embauche du salarié auprès de l’Urssaf.

Sans contrat, l’employeur ne pourra pas appliquer de clauses spécifiques comme les clauses de non-concurrence ou de mobilité.

B Le contrat à durée déterminée (CDD)

La conclusion d’un contrat à durée déterminée (CDD) n’est possible que pour l’exécution d’une tâche précise et temporaire et seulement dans les cas énumérés par la loi.

Conclu en dehors du cadre légal, il peut être considéré comme un contrat à durée indéterminée.

1 • Les cas de recours au CDD

Quel que soit le motif pour lequel il est conclu, un tel contrat ne peut avoir ni pour objet ni pour effet de pourvoir durablement un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise. Il existe une dizaine de possibilités de recours au CDD énumérées par la loi, dont les plus fréquentes sont présentées ci-dessous.

Les principaux motifs de recours au CDD








	Remplacement d’un salarié en CDD

	Un CDD peut être conclu pour remplacer n’importe quel salarié de l’entreprise et ce, quel que soit le motif de l’absence ou de la suspension du contrat de travail (congés payés, congé maladie, par exemple) à l’exception toutefois de la suspension du contrat de travail d’un salarié gréviste.




	Accroissement temporaire d’activité

	Toute entreprise peut conclure un CDD afin de faire face à un accroissement temporaire d’activité.




	Activité saisonnière

	Le recours au CDD est possible pour l’exécution de travaux qui sont appelés à se répéter chaque année, à date à peu près fixe, en fonction des rythmes des saisons ou des modes de vie collectifs et qui sont effectués pour le compte d’entreprises dont l’activité connaît les mêmes variations.








2 • Les cas d’interdiction de recours au CDD

Outre l’interdiction générale de recourir au CDD pour des emplois permanents dans l’entreprise, la loi a prévu des cas où l’embauche en CDD est proscrite :

[image: images]pour remplacer un salarié gréviste ;

[image: images]pour embaucher en CDD sur un même poste à la suite d’un licenciement économique (pendant 6 mois) ;

[image: images]pour exécuter des travaux dangereux.

Le cas présent, l’employeur s’expose à des sanctions financières.

3 • Les droits des salariés en CDD

Les salariés embauchés sous contrat à durée déterminée CDD ont les mêmes droits et obligations que les salariés titulaires d’un contrat à durée indéterminée.

Ils travaillent dans les mêmes conditions (durée du travail, travail de nuit, repos hebdomadaire, jours fériés, hygiène et sécurité) et accèdent aux mêmes équipements collectifs (transport, restauration, tickets-restaurants, douches, vestiaires, etc.) que ceux qui bénéficient d’un contrat à durée indéterminée.

4 • Le renouvellement du CDD

Un CDD ne peut être renouvelé que deux fois et, sauf exception, dans une limite de 18 mois. Sinon, l’entreprise doit observer un délai de carence. Lorsque le contrat se poursuit après l’échéance du CDD, il se transforme automatiquement en CDI et le salarié conserve l’ancienneté acquise pendant le CDD.

C Les contrats d’apprentissage et de professionnalisation

Dans le cadre d’une formation en alternance, le contrat d’apprentissage et le contrat de professionnalisation sont deux types de contrats de travail qui conjuguent formation théorique dans un établissement d’enseignement et formation pratique en entreprise.

Dans les deux cas, embaucher un jeune en alternance, afin de lui permettre d’acquérir une formation pratique, permet à l’employeur de bénéficier dans certains cas d’une exonération de cotisations sociales.

Ces deux contrats ne s’adressent pas aux mêmes types de personnes formées :


	[image: images]Le contrat d’apprentissage s’adresse aux jeunes de 16 à 29 ans (bien que des dérogations existent pour les travailleurs handicapés).

	[image: images]Le contrat de professionnalisation concerne les jeunes âgés de 16 à 29 ans, les demandeurs d’emploi âgés de 29 ans et plus, les bénéficiaires de la prime d’activité, de l’allocation spécifique de solidarité (ASS), de l’allocation adulte handicapé (AAH) ou d’un contrat unique d’insertion (CUI).





La rémunération de l’apprenti varie, selon l’année du contrat et l’âge, de 25 % du Smic (apprenti de 16 ans sans diplôme) à 78 % du Smic (apprenti de 21 ans ou plus).

En contrat de professionnalisation, le salaire est plus élevé. Il varie selon l’âge et le niveau de formation du salarié.

Grille de salaires des contrats de professionnalisation









	

	Inférieur au Bac

	Au moins égal au Bac






	Moins de 21 ans

	Au moins 55 % du Smic, soit 971,81 €

	Au moins 65 % du Smic, soit 1 148,50 €




	Entre 21 et 25 ans révolus

	Au moins 70 % du Smic, soit 1 236,84 €

	Au moins 80 % du Smic, soit 1 413,54 €




	Plus de 26 ans

	Au moins le Smic (1 766,92 €) ou 85 % de la rémunération minimale conventionnelle ordinaire






Données au 1er janvier 2024, susceptibles d’évoluer avec la revalorisation du SMIC.

D Le contrat d’intérim (CTT)

Le contrat d’intérim est conclu entre l’entreprise de travail temporaire et le salarié intérimaire. Un contrat de mise à disposition est conclu entre l’entreprise de travail temporaire et l’entreprise où l’intérimaire effectue sa mission. Le salarié intérimaire bénéficie des mêmes droits que les autres salariés de l’entreprise pendant toute la durée de sa mission (restauration, transports…).

2Les éléments du contrat de travail

Le contrat de travail est un contrat consensuel dont le contenu peut être librement négocié par les deux parties contractantes. Cependant, l’employeur doit remettre un document écrit comportant les indications suivantes :


	[image: images]l’identité des parties ;

	[image: images]le montant de la rémunération et la durée hebdomadaire de travail ;

	[image: images]la nature de l’emploi et la convention collective applicable ;

	[image: images]la date de début du contrat et la durée éventuelle du préavis et de la période d’essai ;

	[image: images]la durée des congés payés.



Les contrats autres que le CDI doivent obligatoirement contenir les mentions prévues par le Code du travail : durée du contrat, nombre d’heures…

A La période d’essai

Une période d’essai est souvent prévue dans le contrat. Celle-ci permet à l’employeur d’évaluer les compétences du salarié dans son travail, notamment au regard de son expérience. Elle permet également au salarié d’apprécier si les fonctions occupées lui conviennent. Pour les salariés en CDI, sa durée maximale varie selon le statut.
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